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ORDONNANCE SUR REQUÊTE DU REPRÉSENTANT DE L'ÉTАТ

POURSUITE DE L'HOSPITALISATION COMPLÈTE AVANT
L'EXPIRATION D'UN DÉLẠI DE DOUZE JOURS À COMPTER

DE LA RÉINTÉGRATION

rendue le 02 Juin 2021

Article I. 3211-12-1 du Code de la santé publique

DEMANDEUR:

MONSIEUR LE PRÉFET DE POLICE

3 rue Cabanis - 75014 PARIS

Non comparant, non représenté,

DÉFENDEUR:

La personne faisant l'objet des soins :

Monsieur

né le

demeurant

Actuellement hospitalisé au GHU PARIS PSYCHIATRIE ET NEUROSCIENCES SITE
AVRON

Comparant, assisté par Me Letizia MONNET-PLACIIDI, avocat commis d'office,

MINISTÈRE PUBLIC:

avisé, non comparant, ayant donné son avis par mention au dossier en date du 01 juin 2021;

***

Nous, Yann DAURELLE, vice-président, chargé des fonctions de Juge des libertés et de la
détention au Tribunal judiciaire de Paris,
assisté de Floralie CHATAIN, Greffier,
statuant dans la salle d'audience de l'hôpital Sainte-Anne,
en présence de Madame Alice VITERBO, psychiatre stagiaire,

Il a été procédé au débat contradictoire prévu par l'article L3211-12-2 du code de la santé
publique.

Le Juge a avisé les parties que la décision sera rendue dans l'après midi par mise à disposition augreffe.

MOTIFS DE L'ORDONNANCE

Les débats portent sur la santé mentale du défendeur. Il résulterait de leur publicité une
atteinte à l'intimité de la vie privée. Ils doivent done avoir lieu en chambre du conseil.

SUR LES CONCLUSIONS:

Il résulte de la procédure que l'intéressé a fait l'objet d'un programme de soins le 20 janvier 2021
et qu'il a été réintégré le 25 mai 2021 à la suite de la présentation de l'intéressé aux urgences pour
une demande de réhospitalisation. Toutefois, ne figure à la procédure aucun des certificats
mensuels entre le 20 janvier et le 25 mai 2021, de sorte qu'il convient de constater l'irrégularité
de la procédure, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens soulevés.
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